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N. de la B.* Les commissaires M. David demande encore que la
français n'tont pas. voulu accorder. part de contribution de la ville ne
le tarif minimum -pour les. fromages:, soit pas rigoureusement fixée *à la
canadiens; mais il serait probable-' moitiéd du coût des expropriations.
ment possible pour le Canada, de Il pense que, dans certains cas,
placer son fromage en France x4al- les propriétaires intéressés conseil-
gré la concurrence des autres pays. tiraient -à se charger dune propor-,

LK~OI4ESEXPOPIATON il faud-rait al'ors,pojirêviteritoute.

ceptassent uttanimtement 'la rédine-
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employé ses loisirs à un travail dle; Autrement, l'action de la majorité
perfectionnemepit de la loi des ex- pourrait devenir ruineuise pour la
propriations, ce dont il faut lui sa- minorité, ce que l'on a précisément
voir gré, tout en examinant si les' voulu éviter en détermi-nant d'une
propositions qu'il fait sont bien manière rigoureuse la part que les
réellement un uerfectionnement nar4finne..

La- lÏgislati6Ï de 1892, qui gou., Ona pourrait cependant laisser la
v~erne actuellement les- exproria- latitude a;ux propriétaires qui le dé-
tiens à Montréal établit, d'abord-i' sireraient, «de donner- à la ville le-
co.mmne - principe qu'aucune ouver- i terrain à exproprier, moyennant
turc,- re(l1ressemen t-oularg-issem eut- quoi ils seraient exemptés de toute
de rue ne sera fait à moins d'être contribution au coût de l'expropria-
demandé par les propriétaires rive tion des autres terrains, mais de-
rains ;'que les propriétaires ri.verains vraient rester sujets à la rép)artition
seront seu1&R -apelé&àcinfr-ibuera -our- les dommages causés aux bii-
coùt de ces améliorations et que leur, tisses.
contribution ne sera qùe de la moi- ,La procédure actuellement suivie
tié, r 'autre moitié étant prise sur les pour les expropriations est tellement
fonds généraux de la ville Toute, encombrante et -onéreuse que dans
amélioratio -'n~êpubUi-géné-,certains- cas-pour -les--ex-propia-
ral qui sera faite en dehors de ces tions annuelles, par exem le-les
cond itions, sera exclusivement à la frais sont beaucoup plus élevés que

charge du trésor civique, l'ind"emnité accordée aux proprié-
,--~Lé propositions de M. David, res- taires. Il n'est donc pas hors de pro-

pectent ces principes,. sauf quelques'pos de chercher à la simplifier et à
menus détails et s'occupent spécia- la rendre moins ebûteuse.
lement de faciliter et de rendre Les'.propositions de M. David à ce
moins coûteuse là procédure d'ex-sueemlneprtésati

propratio. audroit français et partie aux lois
Pour ce qui regarde les principes américaines. Elles méritent une

généraux, les modifications propo- étude sérieuse.
sées par M. David sont: M. David propose:

lo Dans le ceu de plo emnt 10 QI Qe toite rq il tfë dein n nd aut
ounde redressement iderues, il fau- ne expropriation soit accompagnée
drait._ la demande de la majorité en diun plan de l'amélioration et d'un
nombre et en valeurdes riverains extrait du ré e d'évaluation, Pour la
intéressés , seulement At non paêd -rcentière, et d'un cêtrtificat d'éva-

la rue toute entière; de même, Iestluationdelapr~2L éI cu des
Spropriétaires intéressés- seraiem)t 'signatffires (Jtefraiéacm

eusapelés à payer la répartition. plie permettrait de constater à pre-
Cela semble à première vue, assez mière vue si-les ignataites 8oidtieur
logique, cependant cela peut donner la majorité-eu nombre et en valeur.
lieu à des abus en ce.que cela ouvre des intéressés.

- _% - 1' i 1 .- -

k,-. A«.m VA* ÇlJAI>à V - Va i t$ J>L-l UV5 M~U I1IVnuV tiVAIIj> &-. F&pLJj ý llqA

commissaires à qui il incombera de ide terrains à exproprier devraient

En cas d'affirmative, il fera d 'abord
faire une expertise des propriétés à
exproprier et fera faire des offres
du nîontant-.Ae l'évaluation des
experts.

M. David compte que ces offres
aboutiront souvent à un arrange-
mnent--à- l'aiiiïiabl'e qui évitera les
ifrais d.'uîie-exprûpriatin -11 a- ufilè
bonne -opinion de- ses-contitoyens
M. David ; pIais; il sait que, à moins
-d'mposer une certaine puiïtion à
ceux qui refuseraient une offre
raisonnable, fort peu de propriétai-
r-es refuseront la chance d'obtenir
und indemnité plus considérable des
commissaires d'expropriation.
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ins le cas oÙ la décision des
nissaires n'accorderait pas à
iroprié une somme supérieure à
offerte par la ville, tou.s les
d 'expropriation seraient èb ar-

au propriétaire.
lus ajouterions ceci . que les
missaires---x-propriation -ne
aient tenir aucun compte des
s faites antérieurement par la
et accorder, ainsi que. cela ar-
en France, l'indemnitéqui leur

inférieure à celle qui attrait été
te.
Vu que l'expropriation aurait
'récédée d'une expertise et d'of-

M. David, 'ci-oit qu'il ne. de-
tpas y avoir appel de la décision
commissaires, mais que l'on

'rait conserver aux parties une
n en compliment ou en réduc-
d'indeinuité sur production de
ve primil facie qu'il y a eu
ur grave <le droit ou de fait en
l-e- leci est une -question ee~
édure . égale qutii échappe - à
e compétence. Qu'il y ait appel

décision des comnmissair-es ou
droit d'action pour faire t-e-

er ettfp& -déd sion, nouts n-e
ns. pàLbiei-lI&ilffrece,4 tt-
e le public non-avocat demande,
queuu e"xproprié puimki eaire

re justice en cas de~rreur 7ode
le. La forme de l'action lui e
Jaidifférente.
Les commissaires - devr ient

i n t4ressés. qur--ils- deqdn om nentd iqe opede
Dn antre côté, il 'est dificile de Le conseil -de ville. saura ainsi, dès teur un homm e 0 inýdséa

Concevoir un cas Où -tons les pro- 1le début, quel montant maximum luateurs de la cité, les etux autres,
priétaires d'une rue ne seraient pas, pourra coûter l'expropriation. - pourraient être n'im 9prte qui. Nous
itéressés, à un degré 1? !38on moins n ne, gr réception de ces do"- lr<éfèrerin qiup 4 nmhrck air fuit
grand.. à. ce qUel soit' redressé c4 uments, avis soit donné aux ité- laiseé à trois et qu4~ les trois-fuuent
élargie ou' prdfingée. la valeur d'un ressés de formuler leuirs réclama- compétents lionnêites et!mpartianx.
terrain estliou cura eni là ëf . Xnlu avflnQ nmi -_N -_ -_ 1 ..

rue sur laquelle il est situé,y et tonte lieu, tout à 1lhecure, que M. David a deux
amélioration à cette rue uttde a- 30 Eta'nt a eo~~an ces prolpoitions~ su la noiaindca
tare à aligment er la valeur dle t tus! données, le'-conseil de ville décidera experts : la première,. d'en faire
les terrains qu'elle dessert. s'il y a lieu de faire 1 'expropriation - nommer u.n par le propriétaire, le
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